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Notre union fait la force, 
ici comme ailleurs

mai 2020

Le présent rapport montre les 
initiatives que nous avons 
entreprises ensemble en 

2019 avec le Fonds humanitaire 
des Métallos (FHM) pour soutenir 
les travailleurs et travailleuses de 
partout dans le monde, dans notre 
lutte commune pour bâtir une vie 
meilleure et défendre les droits.

L’année 2019 sera probablement 
connue comme «l’année avant la 
COVID-19.» Au moment d’écrire ces 
lignes, la crise sanitaire se poursuit 

toujours au Canada et les effets à 
long terme sur les travailleurs et 
l’économie restent à voir. Déjà, les 
perturbations causées par le virus 
ont bouleversé la vie de millions 
d’employés des chaînes d’approvi-
sionnement mondiales et révèlent 
les injustices et inégalités d’un 
système économique défaillant.

Au cœur de cette nouvelle réalité, 
le FHM est, plus que jamais, un outil 
indispensable à la solidarité des 
Métallos avec les personnes les plus 

vulnérables d’ici et d’ailleurs afin 
de faire face aux défis futurs dans 
ce monde profondément intercon-
necté. ■

 Rapport des membres 2019



Jusqu’en avril 2019, les «contrats de protection» 
limitaient grandement la capacité des travailleuses et 
travailleurs mexicains à former des syndicats indépendants, 

maintenaient les salaires bas et garantissaient aux employeurs 
des relations de travail «sans problème».

Les contrats de protection sont des conventions collectives 
conclues entre les employeurs et des syndicats qui leur sont 
favorables sans la participation des travailleurs qui, parfois, 
n’en ont même pas connaissance puisque les contrats sont 
souvent signés avant l’ouverture des usines et le début des 
embauches. Chaque fois que les travailleurs tentaient de 
former un syndicat légitime, l’accréditation leur était refusée 
parce qu’un syndicat existait déjà sur le lieu de travail. De 

nombreuses entreprises nord-américaines ont donc profité 
de ces contrats fort avantageux, des faibles salaires et d’une 
main-d’œuvre abondante en quête de travail pour déplacer 
leurs activités vers le Mexique. 

Une condition essentielle à la signature du nouvel accord 
commercial Canada–États-Unis–Mexique (ACEUM) était que 
le Mexique se dote d’une législation du travail réellement 
efficace. Cette nouvelle loi permettra à des millions de 
travailleurs de négocier des améliorations considérables 
de leurs conditions de travail, salaires et sécurité d’emploi. 
Elle leur garantira la liberté de choisir leurs représentants 
syndicaux par vote secret, de négocier et de voter sur leurs 
conventions collectives. 

  
SYNDICATSSYNDICATS LÉGITIMESLÉGITIMES

Les travailleurs mexicains acquièrent le droit de former des

Cependant, une réforme du travail n’est bonne que si les 
travailleurs sont capables d’en assurer la mise en œuvre. 
Voilà pourquoi le Front authentique des travailleurs (FAT), 
partenaire de longue date du Fonds humanitaire des 
Métallos, organisera une série de forums et d’ateliers de 
formation à leur intention. Au cours des deux prochaines 
années, les travailleurs apprendront à connaître ce nouvel 
outil ainsi que les ressources permettant d’effectuer une 
transition vers des syndicats démocratiques.

Ceci implique de connaître les responsabilités de la nouvelle 
Commission des relations de travail, les mécanismes de 
négociation, de recrutement et d’arbitrage, l’élection par 
vote secret des dirigeants syndicaux, la transparence et la 

reddition de compte des syndicats. Les ateliers renforceront 
la capacité des travailleurs à s’assurer que leurs employeurs 
respectent la nouvelle loi.

Rosalba Calvo, membre du comité national de coordination 
du FAT, résume la loi fédérale sur le travail comme «une 
occasion unique de renforcer le syndicalisme indépendant 
et d’appliquer les principes pour lesquels le mouvement 
ouvrier lutte depuis plus de 60 ans.»

Heureusement, le FAT n’est pas seul dans cet effort colossal. 
Il collaborera avec d’autres syndicats indépendants afin de 
renseigner le plus de travailleurs possible sur la loi pour faire 
en sorte qu’elle puisse atteindre son plein potentiel – et 
transformer le monde du travail au Mexique. ■

[La loi fédérale sur le travail 

est] «une occasion unique 

de renforcer le syndicalisme 

indépendant et d’appliquer 

les principes pour lesquels 

le mouvement ouvrier lutte 

depuis plus de 60 ans.

– Rosalba Calvo
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Rosalba Calvo (FAT) accompagnée de Mario Boisvert 
(SL 6887), lors d’une délégation du FHM au Mexique.
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Les Centres communautaires d’alimentation s’attaquent  

à l’insécurité alimentaire au Canada  
insécurité alimentaire au 
Canada augmente, ce 
qui témoigne malheu-

reusement des inégalités sociales 
grandissantes. Chaque année, le 
Fonds humanitaire des Métallos 
(FHM) soutient des banques 
alimentaires qui répondent aux 
besoins de milliers de personnes et 
de familles de partout au pays. 
Toutefois, changer les structures qui 
permettent à ces inégalités d’exister 
passe nécessairement par une action 
politique concertée. Voilà le défi que 
tentent de relever les Centres commu-

nautaires d’alimentation du Canada 
(CCAC) par des initiatives comme le 
programme d’action communautaire, 
qui donne à des personnes comme 
Nicola Moore les outils de mobilisation 
nécessaires.

En 2019, non seulement Nicola a 
voté pour la première fois lors d’une 
élection fédérale, elle s’est donné 
la mission de mobiliser ses conci-
toyens en s’inspirant du programme 
d’action communautaire du CCAC de 
Hamilton, auquel elle a participé.

«Quand j’ai commencé à appuyer les 
gens sur le terrain, j’ai été motivée 

par l’idée de leur donner le pouvoir 
d’agir», a-t-elle indiqué. Nicola a suivi 
cette formation donnée par les pairs 
de 12 semaines axée sur le plaidoyer 
politique. À titre d’intervenante, elle 
aide maintenant les personnes qui 
vivent dans des situations de pauvreté 
et d’insécurité alimentaire à accéder à 
du soutien et des services.

Durant la période préélectorale, elle 
s’est concentrée à sensibiliser son 
quartier sur l’importance d’aller voter, 
prenant part à deux campagnes 
pancanadiennes afin de donner 
l’opportunité aux gens de s’adresser 

aux candidates et candidats sur des 
questions les touchant directement.

«Vous devez trouver ce qui est le plus 
important pour vous, un thème que 
vous voulez défendre, et parler à la 
candidate ou au candidat qui partage 
ces mêmes valeurs,» a expliqué Nicola. 
«Ensuite, vous devez trouver des gens 
qui pensent de la même façon pour 
changer les choses.»

En 2019, de nombreuses organisations 
à travers le pays sont devenues des 
Centres communautaires d’alimen-
tation, rejoignant un réseau croissant 

d’organismes qui mettent en œuvre 
des activités et programmes qui visent 
à améliorer la santé, le sentiment 
d’appartenance et la justice sociale 
dans les milieux à faibles revenus.

L’année dernière, les CCAC ont 
commencé à travailler avec des parte-
naires autochtones, se penchant sur 
les façons d’adapter le modèle aux 
réalités locales. En 2020, le FHM est fier 
d’appuyer ces efforts pour relever les 
défis de sécurité alimentaire propres 
aux Premières nations d’Eel Ground 
(Nouveau-Brunswick) et de Birch 
Narrows (Saskatchewan). ■

Quand j’ai commencé 

à appuyer les gens 

sur le terrain, j’ai été 

motivée par l’idée de 

leur donner le pouvoir 

d’agir.
– Nicola Moore

Des militantes lors du lancement d’un Centre 
d’alimentation communautaire.
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Partage de conseil sur le plaidoyer politique 
lors du Sommet sur l’alimentation.
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Anghelica Choc (deuxième à droite) et les autres plaignantes au Canada pour leur contre-interrogatoire.
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LA LUTTE MONDIALE  
pour la responsabilité sociale des entreprises Les entreprises doivent être tenues 

responsables de leurs actes de négli-
gence et violations des droits de la 

personne et des droits des travailleurs au 
Canada et à travers le monde. En 2019, le 
Fonds humanitaire des Métallos a appuyé 
des militantes et militants communautaires 
dans leur lutte pour la responsabilité sociale 
des entreprises, trois cas symboliques en 
Amérique latine, dans des contextes où 
l’impunité tend à être la norme et la justice, 
inatteignable.

Guatemala : En 2007, les résidents de la 
communauté de Lote Ocho au Guatemala 
ont été violemment évincés de leurs terres 
ancestrales par des gardes de sécurité 
de la mine de nickel à proximité, avec 
l’appui de la police et de l’armée. Onze 
femmes allèguent avoir été victimes de 
viols collectifs. Deux ans plus tard, au cours 
de protestations contre la même mine, le 
personnel de sécurité a de nouveau attaqué 
le village, tuant le chef de la communauté 
Adolfo Ich et rendant le jeune Germán 
Chub paraplégique. Accompagnée 
d’autres victimes, Anghelica Choc, la veuve 
d’Adolfo Ich, cherche maintenant à obtenir 
justice pour son mari et sa communauté. 
Incapables de la trouver au Guatemala, 
Anghelica et ses compatriotes ont intenté 
une action au criminel au Canada contre les 
propriétaires de la mine – Hudbay Minerals. 
En collaboration avec Rights Action, le 
FHM appuie ce cas qui crée jurisprudence 
en définissant la responsabilité des sièges 
sociaux canadiens pour les actions de leurs 
filiales à l’étranger.

Colombie : La construction du barrage 
hydroélectrique Hidroituango en Colombie 
en 2012 a entrainé l’inondation de 4550 
hectares et l’expulsion violente de villages 
entiers par des forces paramilitaires. 
En raison de la mauvaise qualité de sa 
construction, le barrage n’a toujours pas 
produit d’électricité. Le Movimiento Ríos 

Vivos Antioquia représente plusieurs 
communautés qui s’opposent au barrage 
et continuent de défendre leurs droits et 
l’environnement malgré la persécution 
et les menaces dont elles font l’objet. Le 
FHM et d’autres organisations syndicales et 
de solidarité internationale ont appuyé la 
tournée canadienne d’Isabel Zuleta, l’une 
des porte-parole du mouvement, afin de 
sensibiliser la population aux investisse-
ments publics massifs que le constructeur 
du barrage a reçus d’entités publiques 
comme Exportation et Développement 
Canada et la Caisse de dépôt et placement 
du Québec. 

Brésil : Le 25 janvier 2019, la rupture d’une 
digue de rétention des résidus miniers 
du complexe de Córrego do Feijão a tué 
289 personnes, ce qui en fait l’un des pires 
accidents industriels de l’histoire du pays. 
Deuxième désastre du genre ayant lieu 
dans une installation du géant minier Vale 
en moins de cinq ans, la société civile a 
vite réagi. Le FHM a fourni des secours 
d’urgence à l’Associação Comunitária da 
Jangada, menée par Carolina de Moura 
Campos, afin qu’elle vienne en aide aux 
familles de six communautés touchées par 
la tragédie. Dans les mois qui ont suivi le 
désastre, chaque communauté a mis sur 
pied des initiatives afin de répondre aux 
besoins locaux, de la réparation d’infrastruc-
tures en passant par des activités visant à 
renforcer le tissu social de la communauté.

Même si les violations semblent plus 
flagrantes dans des contextes où le système 
judiciaire est faible, la responsabilité sociale 
des entreprises ne peut être tenue pour 
acquise dans un monde où l’argent ne 
connaît pas de frontières. C’est pourquoi le 
Fonds humanitaire des Métallos continuera 
d’appuyer les défenseures des droits de 
la personne comme Anghelica, Isabel et 
Carolina, qui sont aux premières lignes de la 
lutte contre l’impunité des entreprises. ■
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Nos finances 2019

Note : Dû aux restrictions sur le mouvement des personnes imposées par 
la pandémie de COVID-19, les résultats financiers n’ont pas pu être audités à 
temps pour la production de ce rapport.

Où va notre argent?

D’où vient notre argent? 

$1 555 000

$1 798 000

Isabel  Zuleta (deuxième à droite) eu l’occasion d’apprendre sur le processus de 
démantèlement de deux barrages sur la Rivière Elwha (État de Washington), 
près de Vancouver.

Carolina DeMoura Campos (deuxième à droite) accom-
pagnée du comité de Parque da Cachoeira.

Isabel Zuleta (à gauche) lors d’un évènement public à Montréal.Carolina DeMoura Campos (à gauche) accompagnée du groupe de Acampamento 
Pátria Livre, qui a décidé d’investir les fonds dans l’école de la communauté.
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Member of the Canadian Council for International Cooperation
Membre du Conseil canadien pour la coopération internationale


 

 

Emergency Relief | Secours d’urgence

Vale tailings dam collapse, Brazil – 13,000$  
Effondrement d’un barrage de  rétention de résidus miniers 
propriété de Vale, Brésil – 13 000$

Ottawa River Valley flooding, Ontario – $10,000  
Inondations dans la Vallée de la Rivière des Outaouais, Ontario –  
10 000$

Forest fires in Northern Alberta – 10,000$  
Feux de forêt dans le nord de l’Alberta – 10 000$

Cyclone Idai, Mozambique – $12,000  
Cyclone Idai, Mozambique – 12 000$

Hurricane Dorian, Bahamas – $5,000  
Ouragan Dorian, Bahamas – 5 000$

Refugee resettlement in Canada – $7,500  
Appui à l’installation de réfugiés au Canada – 7 500$

Dhaka shanty town fire, Bangladesh – $7,000  
Feu dans un bidonville de Dhaka, au Bangladesh – 7 000$

     
CANADA

   
 

MEXICO 
MEXIQUE  BAHAMAS

  COLOMBIA 
COLOMBIE

INDIA 
INDE

 

 
 

BANGLADESH

LIBERIA 
LIBÉRIA


 

MOZAMBIQUE


 

 
 

MADAGASCAR


 

SOUTH AFRICA 
AFRIQUE DU SUD


 

 
BRAZIL 
BRÉSIL


 

 
PERU 

PÉROU


 

 

GUATEMALA   
HONDURAS

NICARAGUA

Your contributions at work around the world
Vos contributions au travail dans le monde


Building Women’s Equality 
Renforcer l’égalité des femmes 

Upholding Labour Rights 
Faire respecter les droits des travailleuses et travailleurs 

Emergency Relief 
Secours d’urgence 

Sustainable Development and Environment 
Développement durable et environnement 

Promoting Human Rights 
Promouvoir les droits de la personne 

Fighting Poverty in Canada 
Lutte contre la pauvreté au Canada

Our Partners | Nos partenaires
  AAAJC - Bench Marks Foundation, Mozambique /  
Fondation Bench Marks, Mozambique

 ASDENA - Nuevo Amanecer Health and Development Association, 
Guatemala / Association pour la santé et le développement Nuevo 
Amanecer, Guatemala

 Bangladesh Centre for Worker Solidarity /  
Centre de solidarité ouvrière du Bangladesh

 Camp for Peace, Liberia / Camp pour la paix, Libéria

   CNCA - Canadian Network on Corporate Accountability /  
RCRCE - Réseau canadien sur la reddition de compte des entreprises

  Common Frontiers, Canada

  Community Food Centres Canada /  
Centres communautaires d’alimentation du Canada

  Corporación Trabajadores por la Tierra, Colombia /  
Corporación Trabajadores por la Tierra, Colombie

 DESMI - Social and Economic Development for Indigenous Mexicans, 
Chiapas / Développement économique et social des Autochtones 
mexicains, Chiapas

 FAT - Authentic Workers Front, Mexico /  
Front authentique des travailleurs, Mexique

 FESIMINI - Nicaragua Miners’ Federation / Fédération des syndicats  
des travailleurs et travailleuses des mines et connexes du Nicaragua

 FNTMMSP – National Federation of Workers, Miners and 
Steelworkers of Peru / Fédération syndicale des travailleurs et 
travailleuses, métallurgistes et mineurs péruviens 

  FOCA - Formación y Capacitación A.C., Mexico /  
FOCA - Formación y Capacitación A.C., Mexique

 Horizons of Friendship, Canada / Horizons d’amitié, Canada

 Housing Assembly, Cape Town, South Africa /  
Assemblée du logement, Le Cap, Afrique du Sud

 ILRIG - International Labour Research and Information Group, South Africa / 
Groupe international de recherche et d’information sur le travail, Afrique du Sud

  Jeunes musiciens du monde, Canada

 KAIROS: Canadian Ecumenical Justice Initiatives, Canada

  Maharashtra Building, Construction, Forest and Wood Workers 
Union, India / Syndicat des travailleurs du bâtiment, de la construction,  
de la foresterie et du bois du Maharashtra, Inde

  OKKS - Orissa Kendupatra Karmachari Sangha, India /  
Orissa Kendupatra Karmachari Sangha, Inde

  Maquila Solidarity Network, Canada

  ProDesc - Project for Economic, Social and Environment Rights, Mexico / 
Projet pour les droits économiques, sociaux et environnementaux, Mexique

 Projet Accompagnement Solidarité Colombie, Canada

 Sendika Kritianina Malagasy (SEKRIMA), Madagascar

 Unionism and Life of Societies (SVS), Madagascar /  
Syndicalisme et Vie des Sociétés (SVS), Madagascar

 Vida Viva Colombia Platform / Viva Vida plateforme Colombie

 Visitación Padilla, Honduras

Legend | Légende
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Abel Learwellie (Camp pour la paix, Libéria) lors du Congrès national d’orientation 
du Syndicat des Métallos.
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